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Cahors, le 6_ Avril 1870 
Voici d'après un journal qui se prétend 

exactement informé, le résultat des deux 
derniers conseils des ministres. 

« La question du plébiscite a été consi-
dérée à ces deux points de vue : Pleins pou-
voirs donnés par le peuple français à. 1 Em-
pereur Napoléon III de rédiger une nouvelle 
constitution sur des bases préalablement in-
diquées ; 

» Ratification par le peuple des divers 
sénatus-consulies qui, depuis le 24 novem-
bre 1850, ont successivement modifié la 
Constitution de 1852. 

» L'Empereur s'est prononcé pour le 
vole d'un plébiscite. M. Emile Ollivier par-
tage l'opinion de S. M. 

» MM. Buffet et Da.ru sont contre l'appel 
au peuple. » 

« La commission de sénatus-consulte 
s'est constituée samedi. M. Rouher a été 
nommé à l'unanimité président. M. Quentin-
Bauchart a été nommé secrétaire. On assure 
que M. Devienne,qui fut l'auteur du rapport 
sur le sénatus-consulte du 8 septembre, hé-
site à accepter le rapport sur le sénatus-con-
SHlte du 28 mars. 

» On parle de nombreux amendements à 
introduire dans les annexes. On croit aussi 
que dans la discussions générale en séance 
publique, une dizaine d'orateurs se feront 
inscrire. Il est question d'un discours du 
prince Napoléon. 

On ne croit pas que ce vole intervienne 
avant la première semaine de mai,au pluslôl. 

Le secrétaire de la rédaction, 
LOUIS LAYTOU. 

Dépêche Télégraphique. 

Taris, le 5 avril, 7 h. 55 du soir. 
Le ministre de l'Intérieur à MM. les 

Préfets et Sous Préfets. 
La chambre vient de voter par 227 voix 

contre 43 voix l'ordre du jour suivant : 
« Le Corps législatif, après avoir entendu 

les déclarations du ministère, confiant dans 
son dévouement au gouvernement impérial 
et parlementaire, passe à l'ordre du jour. 

FEUILLETON OU JOUKNAÏ. Ml LOT 
du 6 avril 1870. (No 90) 

LE 

TDEURDO ROI 
Roman historique, 

PAR TURPIN DE SANSAY 

DEUXIÈME PARTIE 

CHAPITRE XXIV. 

La convultion aire. 

Le Grand-Châlelel était silué au bas de la rue 
Saint-Denis et à quelques toises seulement de la 
Seine. 

On pénétrait dans ce vaste et noir réceptable 
de la justice humaine par une vieille arcade for-
mant sa principale issue. 

Les autres portes s'ouvraient sur des ruelles 
adjacentes et étaient destinées au service des em-
ployés de la prison et des subalternes de la loi. 

Lorsqu'on avait franchi la vieille arcade, on 
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PROJET DE CONSTITUTION 

Art. 1. Le Sénat partage le pouvoir législatif 
avec l'Empereur et le Corps législatif. 

II a l'initiative des lois. 
Néanmoins toute loi d'impôt doit être d'abord 

votée par le Corps législatif. 
Art. 2. Le nombre des sénateurs peut être 

élevé jusqu'aux deux tiers de celui des membres 
du Corps législatif, non compris les sénateurs 
de droit. 

L'Empereur ne peut nommer plus de vingt 
sénateurs par an. 

Art. 3. Le pouvoir constituant, attribué au 
Sénat par lesarticles 31 et 32 delà Constitution 
du 4 janvier 1852, cesse d'exister. 

Art. 4. Les dispositions annexées au présent 
sénalus-consulle, et qui sont comprises dans les 
plébiscites des 14-21 décembre 1851 et des 21-
22 novembre 1852, ou qui en découlent, for-
ment la constitution de l'Empire. 

Art. b. La constitution ne peut être modifiée 
que par le peuple, sur la proposition de l'Em-
pereur. 

Art. 6. Sont abrogés le § 2 de l'art. 25, et les 
ait. i9, 26, 27, 28, 29, 30, 31, 32, 33, 35, 40, 
41, 52 et 57 de la constitution, ainsi que toutes 
les dispositions contraires au présent sénatus-
consulte, sans préjudice de l'abrogation résul-
tant déjà tant du plébiscite des 21-22 novembre 
1852, que des sénatus-consultes rendus depuis, 
et notamment, de celui du 8 septembre 1-69. 

Art. 7. Les dispositions de la constitution du 
14 janvier 1852, et celles des sénatus-consultes 
promulgués depuis cette époque qui ne sont pas 
formellement ou implicitement abrogées, ou qui 
ne sont pas reproduites dans l'annexe de l'arti-
cle 4, auront la force d'une loi. 

ANNEXE. — Titre I. 
1. — La constitution reconnaît, confirme et 

garantit les grands principes proclamés en 1789, 
et qui sont la base du droit public des Français. 

Titre II. — De la dignité impériale et de 
la régence. 

2. — La dignité impériale, conférée à Napo-
léon III par le plébiscite des 21-22 novembre 
1852, est héréditaire dans la descendance directe 
et légitime de Louis-Napoléon Bonaparte, de 
mâle en mâle, par ordre de primogéniture et à 
l'exclusion perpétuelle des femmes et de leur 
descendance. 

3. — Napoléon III, s'il n'a pas d'enfant mâle, 
peut adopter les enfants et descendants légiti-
mes, dans la ligne masculine des frères de l'Em-
pereur Napoléon Ier. 

laissait, à droite, la Cour des Pailleux, réservée 
aux députés pour dettes; puis, après avoir traversé 
un nombre considérable de guichets et de cou-
loirs, on arrivait aux cachots des coupables, ré-
servés à la justice criminelle. 

C'est dans un de ces cachots, à plusieurs pieds 
sous terre, que gisait le Tueur du roi. 

Maurevel était rivé à une chaîne scellée, par 
un anneau, à la muraille. 

Debout, ou couché sur un peu de paille humide 
le misérable éprouvait une intolérable souffrance 
physique, qu'elle que fût la position qu'il choisît. 

A portée de sa main, était un morceau de 
pain noir et une cruche d'eau, seule nourriture 
qui lui fût accordée. 

Malgré le peu de temps qui s'était écoulé de-
son incarcération, le procès de Maurevel était déjà 
commencé. 

L'acte judiciaire formulé contre lui, par la 
haute juridiction de Paris, contenait, entre autres 
chefs d'accusation : 

Qu'il avait outre-passé les ordres du roi défunt 
en commettant un grand nombre de crimes se-
crets pendant les néfastes journées de la Saint-
Barthélemy. 

Bref, Maurevel était accusé : 
Du meurtre de l'amiral Coligny ; 
Des assassinats des seigneurs de Mouy et de 

Ligneroles ; 
Enfin, de tentative du crime de lèse-majesté et 

de lèse-nation, en essayant de soustraire au roi 
des papiers contenant des secrets d'Etat de la 
plus haute importance. 

Les formes de l'adoption sont réglées par une 
loi. 

Si, postérieuremest à l'adoption, il survient à 
Napoléon 111 des enfants mâles, ses fils adoptif's 

J ne pourront être appelés à lui succéder qu'après 
ses descendants légitimes. 

L'adoption est interdite aux successeurs de 
Napoléon ill et à leur descendance. 

4. — A défaut d'héritier légitime direct ou 
adoptif, sont appelés au trône le prince Napoléon 
Bonaparte et sa descendance directe naturelle et 
légitime, de mâle en mâle, par ordre de primo-
géniture, et à l'exclusion perpétuelle des femmes 
et de leur descendance. 

5. — A défaut d'héritier légitime ou d'héri-
tier adoptif de Napoléon III, et des successeurs en 
ligne colalérale qui prennent leur droit dans 
l'article précédent, le peuple nomme l'Empereur 
et règle, dans sa famille, l'ordre héréditaire de 
mâle en mâle, à l'exclusion perpétuelle des fem-
mes et de leur descendance. 

Le projet de plébiscite est successivement dé-
libéré par le Sénat et par le Corps législatif, sur 
laproposition des ministres formés en conseil de 
Gouvernement. 

Jusqu'au moment où l'élection du nouvel Em-
pereur est consommée, les affaires de l'Etat sont 
gouvernées par les ministres en fonctions qui se 
forment en conseil de gouvernement et délibè-
rent à la majorité des voix. 

6. — Les membres de la famille de Napo-
léon IU, appelés éventuellement à l'hérédité et 
leur descendance des deux sexes, font partie de 
la famille impériale. 

Ils ne peuvent se marier sans l'autorisation de 
l'Empereur. Leur mariage, fait sans celle autori-
sation, emporte tout droit à l'hérédité, tant pour 
celui qui l'a contracté que pour ses descendants. 

Néanmoins, s'il n'existe pas d'enfant de ce ma-
riage, en cas de dissolution pour cause de décès, 
le prince qui l'aurait contracté recouvre les droils 
à l'hérédité. 

L'Empereur fixe les titres et les conditions des 
autres membres de la famille. 

Il a pleine autorité sur eux; il règle leurs de-
voirs et leurs droits par des statuts. 

7. — La régence de l'Empire est réglée par 
le sénatus consulte du 17 juillet 1856. 

Toutefois, dans les cas prévus par le paragra-
phe 3 de l'article 5. Le Corps législatif est con-
voqué en même temps que le Sénat. 

Dans le cas prévu par le paragraphe suivant, 
les votes du Corps législatif concourent avec ceux 
du Sénat pour l'élection du régent. 

8. — Les membres de la famille impériale, 
appelés éventuellement à l'hérédité, prennent le 
titre de Prince français. 

Ajoutons que Maurevei ne connaissait aucune 
des chargesqui pesaient sur lui. 

Le geôlier avait conservé, à son égard, le mu-
tisme le plus absolu, et il se perdait en conjectu-
res sur le sort qui lui était réservé. 

Bien que le Tueureùt été témoin, dans sa de-
meure de laquelle du cloître, de la trouvaille des 
papiers appartenant à Catherine de Médicis, i! 
était loin de se douter de l'ingénieux slraUgème 
qu'avait employé Clopinet. 

Maurevel supposait donc que son arrestation 
n'était que provisoire ; qu'elle entrait dans les vues 
diplomatiques de la reine-mère; et, qu'au pre-
mier jour, on lui rendrait la liberté en le récom-
pensant largement pour le rôle pénible qu'on lui 
aurait fait jouer. 

Telles étaient les conjectures de l'assassin royal 
lorsqu'une clé grinça dans la serrure, et que la 
porte de son cachot s'ouvrit. 

Deux hommes entrèrent. 
Ils étaient enveloppés de vastes houppelandes. 
Une barbe épaisse leur couvrait une partie du 

visage. 
Le gardien se recula et les deux inconnusse 

trouvèrent seuls, en présence du prisonnier, qui 
les considérait avec une curieuse anxiété. 

Alors, le plus âgé, levant la main vers le ciel, 
prononça, d'une voix sombre ces fatidiques pa-
roles : 

« Dieu réserve le repentir aux grands coupa-
bles 1... » 

Maurevel se redressa d'un bond... 
Mais la longueur dases chaînes ne lui permei-

Le fils aîné de l'Empereur porte le titre de 
Prince Impérial. 

9. — Les Princes français sont membres du 
Sénat et du conseil d'Elaf, quand ils onl atteint 
l'âge de dix-huit ans accomplis. Ils ne peuvent y 
siéger qu'avec l'agrément de l'Empereur. 

Titre III. — Forme du Gouvernement 
de l'Empereur. 

10. —L'Empereur gouverne avec le concours 
des ministres, du Sénat, du Corps législatif et 
du conseil d'Etat. 

11. — La puissance législative s'exerce collec-
tivement par l'Empereur, le Sénat et le Corps 
législatif. 

12. — L'initiative des lois appartient à l'Em-
pereur, au Sénat et au Corps législatif. 

, Néanmoins, toute loi d'impôt doit être d'a-
bord votée par le Corps législatif. 

Titre IV. — De l'Empereur. 
13. — L'Empereur est responsable devant le 

peuple français, auquel il a toujours le droit de 
faire appel." 

14. — L'Empereur est le chef de l'Etat. 11 
commande les forces de terre et de mer, déclare 
la guerre, fait les traités de paix, d'alliance et de 
commerce, nomme à tous les emplois, fait les 
règlements et décrets nécessaires pour l'exécu-
tion des lois. 

15. — La justice se rend en son nom 
IG, — Il a le droit de faire grâce et d'accor-

der des amnisties. 
17. — Il sanctionne et promulgue les lois. 
18. — Les modifications apportées à l'avenir 

à des lois ou à des tarifs de douanes ou de pos-
tes par des traités internationaux ne seront obli-
gatoires qu'en vertu d'une loi. 

19. — Les ministres ne dépendent que de 
l'Empereur, (Reproduction du plébiscite). Us 
délibèrent en conseil sous sa présidence. 

Ils sont responsables. 
20. — Les ministres peuvent être membres 

du Sénat et du Corps législatif. 
Us sont entrée dans l'une et dans l'autre as-

semblée et doivent être entendus toutes les fois 
qu'ils le demandent. 

21. — Les ministres, les membres du Sénat, 
du Corps législatif et du conseil d'Etat, les offi-
ciers de terre et de mer, les magistrats et les 
fonctionnaires publics prêtent le serment ainsi 
conçu : 

« Je jure obéissance à la Constitution et fidé-
lité à l'Empereur. » 

22. — Les sénatus-consulies sur la dotation 
de la Couronne et la liste civile, des 12 décem-
bre 1852 et 23 avril 1856, demeurent en vi-
gueur. 

tant pas d'obéir à sa volonté, il retomba sur son 
séant. 

— Oh ! cette voix !... s'écria-t-il en pâlissant, 
où donc l'ai-je entendue 1 

— A Y Hôtellerie de l'Archange; le jour du 
meurtre de l'amiral. 

A ces mots, les deux hommes enlevèrent leurs 
barbes... 

Le Tueur reconnut Etienne Ferrand et le chan-
celier, qui venait de répéter la menace faite, en 
effet, à .Maurevel, à l'Hôtellerie de l'Archange, 
par le capitaine Raoul. 

— D'Allenay I fit le sbire avec terreur. 
— Oui, d'Altenay, qui vient te dire : « Maure-

vel, l'heure de l'expiation a sonné pour toi » 
— Non ! c'est impossible I tu mens !... Les 

rois n'abandonnent pas ainsi leurs dévoués servi-
teurs !... 

— Les rois sont ingrats pour des misérables 
de ton espèce ! 

— Oser m'insulter quand je suis rivé à la mu-
raille d'un cachot... C'est le fait d'un lâche I... 

— T'es-tu montré loyal envers les victimes, 
pour parler ainsi de bravoure !... Meurtrier de 
bas étage 1 assassin soudoyé 1... il te va, par-
bleu bien, de parler d'honneur 1... 

— Oh 1 tais-loi 1... ou crains les effets de ma 
vengeance, s'écria Maurevel en faisant de vains 
efforts pour briser ses chaînes. 

— Ahl ah 1 ta vengeance !... railla le chan-
celier ; mais lu ignores donc le sort qui t'at-
tend?... 

-- Qu'importe le supplice que l'on me réser-

A l'avenir, la dotation de la Couronne et la 
liste civile seront fixées, pourloulë la durée du 
règne, par la législalure qui se réunira après 
l'avènement de l'Empereur. 

Titre V. — Du Sénat. 
23. — Le Sénat se compose : 
l°Des cardinaux, des maréchaux, des ami-

raux ; 
2° Des citoyens que l'Empereur élève à la di-

gnité de sénateur. 
24. — Les sénateurs sont inamovibles et à vie. 
25. — Le nombre des sénateurs peut être 

élevé aux deux tiers de celui des membres du 
Corps législatif. 

L'Empereur ne peut nommer plus de vingt 
sénateurs par an. 

26. — Le président et le vice-président du 
Sénat sont nommés par l'Empereur. 

L'Empereur convoque et proroge le Sénat. 
Les séances du Sénat sont publiques. 
La demande de cinq membres suffit pour qu'il 

se forme en comité secret. 
27. — Le Sénat est le gardien du pacte fon-

damental et des libertés publiques. (Reproduc-
tion du plébiscite). 

Il discute et vole les projets de lois et d'im-
pôt. 

Titre VI. — Du Corps législatif. 
28. —L'élection a pour base la population. 
29. — Les députés sont élus' par le suffrage 

universel sans scrutin de liste. 
30. —Ils sont nommés pour une durée qui ne 

peut être moindre de six ans. 
31. —Le Corps législatif discute et vote les 

projets de lois et l'impôt. 
32. — Le Corps législatif élit, à l'ouverture de 

chaque session, les membres qui composent son 
bureau. 

33. — L'Empereur convoque, ajourne, pro-
roge et dissout le Corps législatif. 

En cas de dissolution, l'Empereur doit en con-
voquer un de nouveau dans un délai de six mois. 

3 4. — Les séances du Corps législatif sont pu-
bliques. 

La demande de cinq membres suffit pour qu'i 
se forme en comité secret. 

Titre VII. — Du conseil d'Etat. 
35. — Le conseil d'Eiat est chargé, sous la di-

rection de l'Empereur, de rédiger les projels de 
lois et les règlements d'administration publique, 
et de résoudre les difficultés qui s'élèvent en 
matière d'administration. 

36. — Le conseil soutient, au nom du Gou-
vernement, la discussion des projels de lois de 
varit le Sénat ei le Corps législatif. 

37. — Les ministres ont rang, séance et voix 

ve, on ne m'empèchsra pas de maudire mes 
bourreaux... et de te traiter de lâche... 

— Oh ! lais-toi, si tu ne veux pas que je te 
fasse arracher la langue comme à une vipère !... 

Maurevel, altéré par cette menace.se tut. 
Alors, il se passa dans le cachet, à peine éclai-

ré par une lampe sépulcrale, une scène d'aulant 
terrible que l'homme de meurtre, accablé sous le 
poids de ses crimes, ne pouvait répondre à ses 
accusateurs. 

Etienne Ferrand, qui attendait l'heure où il se 
trouverait fuce à face avec le sbire royal, laissa 
déborder comme un torrent le courroux qui rem-
plissait son âme. 

II rappela au boucher de la montagne Sainte-
Geneviève les tortures qu'il avait faii subir à la 
famille de l'infortuné Perrin Mauduil. 

A son tour, le duc d'Altenay raconta à Maure-
vel tous les détails de l'assassinat qu'il avait jadis 
tenté de commettre sur un enfant, au châleau de 
Lambredas. 

Puis il conlut, avec une animation effrayante : 
— La Providence a déjoué les desseins, meur-

trier infâme 1... Tu n'as pu tuer cetenfanlet 
aujourd'hui il se dresse devant loi comme un fan-
tôme, dans le cachot d'où tu ne dois sortir que 
pour marcher au supplice... L'enfant, dont lu 
voulais être le meurtrier, c'est Etienne Ferrand 
nommé comle d'Auvergne par Sa Majesté Chér-
ies IX !. . 

Et, en parlant ainsi, Raoul s'appuyait avec or-
gueil sur l'épaule de son fils. 

La suite au prochain numéro. 
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délibérative au conseil d'Etat. 
Titre VIII. — Dispositions générales. 

38. — Le droit de pétition s'exerce auprès du 
Sénat et du Corps législatif. 

CORPS LEGISLATIF 

COMPTE RENDU ANALYTIQUE 

SESSION ORDINAIRE DE 18"0 

Séance du mercredi 30 mars 1870. 

PRÉSIDENCE DE M. LE BARON JEROME DAVID, 
VICE-PRÉSIDENT 

M. le président Jérôme David. On n'insiste 
pas pour la mise à l'ordre du jour ? (Non I 
non I) 

M. Glais-Bizoin. t a commission des annon-
ces judiciaires a nommé son rapporteur. Je de-
mande à quand le dépôt du rapport . 

M. le garde des sceaux. Il s'agit d'un projet 
dû à l'initiative parlementaire. Le Gouverne-
ment a demandé à être entendu par la com-
mission ; c'est pourquoi le rapporteur n'a pas 
encore déposé son rapport. 

M. Gustave Fould. La commission dont je 
suis membre n'a pas pris de décision ; elle a 
nommé son rapporteur ; mais elle a décidé 
qu'avant de prendre une décision elle enten-
drait les ministres. 

M. Magnin. Il y a un très-grand inconvé-
nient d'aller ainsi de prorogation en proroga-
tion et de congé en congé. 11 y a un rapport 
distribué depuis longtemps sur le chemin de 
fer de Bressuire à Tours. Je sais qu'il soulève 
une question importante. Pourquoi ne le met-
trait-on pas à l'ordre du jour ? 

M. le président Jérôme David. Je m'en suis 
informé. On m'a répondu qu'une compagnie 
nouvelle faisait des propositions qui méritent 
examen. Voilà le motif de l'ajournement. 

M. le comte d'Ayguesvives. Il y a un nouvel 
amendement déposé sur lequel la commission 
n'a pas encore statué. 

M. Burin-Desroziers. Je suis rapporteur de 
la commission des annonces judiciaires ; si le 
rapport n'a pas été déposé... (On l'a dit I — 
Bruit.) Ce n'est pas qu'il ne soit pas prêt, mais 
il a été décidé qu'il serait soumis de nouveau 
à la commission. (Interruptions). 

M. Gustave Fould. Je tais partie de la com-
mission . 11 n'y a pas de décisions arrêtées ; et 
si le rapport est prêt, ce n'est pas sur des con-
clusions prises par la commission. 

Les ministres ont demandé à être entendus ; 
M. le garde des sceaux en particulier. C'est la 
raison qui nous a fait ajourner nos décisions. 
Il n'y a rien d'arrêté, et nous aurons à voter 
après avoir entendu le Gouvernement. 

M. le président Jérôme David. Il résulte de 
ces explications que le rapport n'est pas prêt. 

M. Laroche -Joubert. J'ai déposé hier un rap-
port sur une proposition de 1 honorable M. 
Vendre. Rien ne s'oppose à ce qu'elle soit mise 
à l'ordre du jour. (Bruit). 

M. le président Jérôme David. Cette discus-
sion ne pourrait remplir une séance. (Non 1 
non I) On mettra la proposition à l'ordre du 
jour de la séance prochaine. 

Je propose à la Chambre, comme il n'y aura 
pas de séance publique demain, de se réunir à 
deux heures dans ses bureaux. iOui ! oui !) 

M. Bethmont. Il y a une proposition très-
importante sur laquelle la commission d'inilia 
tive a conclu à la question préalable. Elle est 
signée de trente de nos collègues et représente 
la pensée de l'opposition sur cette question si 
grave et si actuelle du pouvoir constituant. Je 
demande qu'elle soil mise à l'ordre du jour de 
la prochaine séance. 

M. le garde des sceaux. La question a été dé-
cidée hier. 

M. Jules Favre. C'est sur notre interpellation 
seulement que la Chambre a statué hier. Je ne 
prétends pas faire revenir sur son vole. Je le 
respecte, mais ce qui n'est pas moins respecta-
ble, c'est le règlement; et si, par inadvertance, 
la Chambre l'avait violé, il serait toujours temps 
de revenir sur une méprise. 

Or, à la séance d'hier, M. le ministre de la 
justice vous a demandé d'ajourner indéfiniment 
une interpellation dont vous êtes saisis. Cet 
ajournement indéfini équivaut à un rejet, et le 
règlement n'accorde pas ce droit à la Chambre. 
« Le Corps législatif, dit l'art. 34, après avoir 
entendu un membre du Gouvernement, fixe, 
sans débat sur le fond, soit dans la séance, soit 
dans une séance ultérieure, le jour où l'inter-
terpellation sera faite. » Très-bien 1 autour de 
l'orateur). 

Il y a un intérêt politique que je n'ai pas 
besoin défaire ressortir, à ce que le Gouverne-
ment précise sa pensée; et nous fasse connaître 
à quel jour il propose que l'interpellation soit 
renvoyée. (Approbation à gauche). 

S. Exc. M- Emile Ollivier, garde des sceaux. 
C'est aux termes mêmes de cet art. 34 du rè-
glement que je demande à la Chambre de vou-
loir bien remettre à la séance de lundi la fixation 
du jour auquel elle entend discuter l'interpel-
lation. (Oui 1 oui ! à lundi I) 

M. Jules Favre. L'article auquel il est fait 
allusion s'applique au cas où, l'interpellation 
étant déposée, la Chambre voudrait statuer im-
médiatement. Tel n'est pas le cas actuel; la 
Chambre est saisie de la demande d'interpella-
tion depuis un certain temps. Il ne peut être 
question aujourd'hui de séance ultérieure pour 
fixer le jour de la discussion. Autrement, ce 
serait un moyen de supprimer, le droit d'in-
terpellation. 

Telle n'est pas, j'en suis convaincu, la pensée 
du ministre de la justice ; mais, il n'en est pas 
moins vrai que d'ajournement en ajournement, 
on arriverait au terme de nos travaux sans que 
l'interpellation ait été discutée. (Très-bien ! à 
ganche.) 

S. Exc. M. Emile Ollivier, garde des sceaux. 
C'est l'ajournement seul, et non l'ajournement 
indéfini, qui a été mis aux voix hier. Il est 
évident que le Corps législatif a parfaitement 
le droit d'ajourner la fixation de la discussion 
d'une interpellation. (C'est évident 1) C'est ce 
qui a été décidé hier, et nous n'avons pas le 
droit de revenir sur une décision prise. 

Mais l'honorable M. Jules Favre dit ceci : La 
discussion ayant été ajournée hier sans aucune 
fixation de délai, pouvez-vous me dire à quelle 

époque vous consentirez à ce qu'un délai soit 
fixé ?... 

M. Jules Favre. Un ajournement qui n'a pas 
de terme est un ajournement indéfini. 11 ne 
faut pas jouer sur les mots. Tout ajournement 
qui n'aboutit pas à une fin précise est indéfini. 
Je soutiens que la Chambre est obligée de fixer 
un jour pour la discussion et qu'elle a manqué 
hier à celte obligation. 

S. Exc. M. Emile Ollivier, garde des sceaux. 
Ce que la Chambre a décidé hier, c'est qu'elle 
n'entendait pas fixer hier un jour pour l'inter-
pellation. Bile était dans son droit. Quant à 
vous, vous avez le droit quand vous le jugez 
convenable, de lui demander si elle ne pense 
pas que le moment soit arrivé de fixer une 
date. Voilà, comment, selon moi, le règlement 
doit être interprété, et comment j'ai compris la 
queslion de l'honorable M. Jules Favre, à la-
quelle j'ai répondu : Lundi. Quand j'aurai con-
sulté mes collègues, je ferai connaître à la 
Chambre ma réponse sur hi discussion de l'in-
terpellation. (Très-bien 1 très-bien ! — A 
lundi !) 

M. Gambetta. Les questions de règlement 
sont de celles que vous avez tout pouvoir d'in-
terpréter. Je crois pouvoir établir deux points; 
le premier, c'est qu'hier on a violé le règle-
ment ; le deuxième, c'est qu'on a voté un ajour-
nement indéfini, fruits divers. —Dénégation 
sur quelques bancs1. Telle est bien l'interprê-
talion du vote d'hier et celle que lui a donnée 
M. le garde des sceaux lui-môme. (Nouveau 
bruit). Or, c'est ce que l'art. 34 a voulu em-
pêcher. Le droit d'interpellation n'esl un droit 
précis que lorsqu'il est inviolable. Vous ne 
pouvez pas rejeter une interpellation si déri-
soire qu'elle soil dans ses termes et dans son 
esprit. (Réclamations.) Il n'y a pas de droit 
véritable de raisonner que quand le droit de dé-
raisonner l'accompagne. 

Vous avez un devoir, celui de rester fidèles 
à l'esprit de votre règlement. 

Vous ne pouvez pas faire par voie indirecte 
ce que l'art. 34 vous interdit directement ; 
c'est-à-dire prononcer l'ajournement indéfini. 
Or, c'est ce que vous avez fait hier sans le vou-
loir. En reconstruisant l'hypothèse où se sont 
placés les rédacteurs de l'art. 34, vous aurez 
la véritable solution. C'est que le jour-même, 
dans la séance où l'interpellation est déposée, 
ou dans une séance ultérieure, le Corps légis-
latif doit fixer la date de la discussion. Eh bien, 
une interpellation a été déposée, la séance ul-
térieure est venue ; vous n'aviez pas le droit 
d'ajourner indéfiniment le débat. L'art. 34 dit 
qu'on devra en fixer le jour après avoir entendu 
un membre du Gouvernement. 

M. le garde des sceaux. Eh bien, le Gou-
vernement n'a pas été entendu. 

M. Gambetta. Permettez, M. "le comle Daru 
a dit, en votre absence, qu'il ne pouvait pas 
fixer de jour; il a fait ce que dit l'art. 34, et 
c'est précisément pour cela que la séance ulté-
rieure dont parle le règlement, était celle d'hier 
Tout ce que vous pouvez faire, c'est de décré-
ter la peine de mort pour une interpellation, 
c'est-à-dire de la renvoyer, en fixant une date, 
aux calendes grecques. Mais, quoi qu'il arrive, 
vous devez donner une date. 

Vous devez donc regarder comme parfaite-
ment caduque la décision que'vous avez prise 
hier ; car vous ne pouvez maintenir une déci-
sion contraire à votre règlement. Non-seule 
ment vous n'êtes pas liés, mais lorsqu'une 
erreur involontaire commise par vous, porte 
alteinte à l'exercice même de la liberté parle-
mentaire, vous devez tenir à honneur de la ré-
parer. (Très-bien 1 très-bien ! à gauche). 

M. le garde des sceaux. II y a ici un point 
de droit et un point de fait. En présence d'une 
interpellation déposée, quel est le droit de la 
Chambie ? Le règlement est formel: La Chambre 
entend le Gouvernement et, après l'avoir en 
tendu, elle fixe, dans la séance même, ou dans 
une séance ultérieure quelconque, le jour de 
la discussion. Après avoir entendu le Couver 
nement. elle est toujours maîtresse de dire 
qu'elle n'est pas en mesure de disculer , et 
qu'elle ajourne indéfiniment (Réclamations i 
gauche) ou plutôt sans date précise le momen 
où elle fixera le jour delà discussion. (Très 
bien 1 — C'est cela !) Je ne crois pas que l 
règlement soit susceptible d'une autre interprô 
talion. 

Maintenant, en fait, que s'esl-il passé ? L'ho 
norable comle Daru n'a pas été entendu avant-
hier. Il a seulement demandé qu'on remît au 
lendemain le moment où le Gouvernement se 
rail entendu. Et le lendemain précisément 
c'est-à-dire hier, le Gouvernement a répondu 
(Bruit à gauche). Permettez, c'est une queslion 
de fait, il ne peut y avoir que des malentendus. 
Vous avez demandé à M. Daru s'il voulait ré-
pondre, et M. Daru vous a demandé d'attendre 
jusqu'au lendemain la réponse du Gouverne-
ment. Etre entendu, ce n'est pas parler maté-
riellement. (C'est vrai !) La première séance 
dont parle le règlement a donc été la séance 
d'hier. Le Gouvernement y a exprimé son opi-
nion. 11 a demandé à la Chambre de renvoyer 
à une séance ultérieure le jour où elle fixerait 
la date de la discussion. Maintenant, je recon-
nais que le mot ajournement indéfini n'est pas 
exact et que j'ai eu tort de l'employer. Veuillez 
croire que je ne ruse pas sur une question de 
règlement. Nous avons demandé que l'on fixât, 
dans une séanco ultérieure, le jour de la dis-
cussion. Par conséquent, ce quia été ajourné, 
sans date précise , c'est l'indication de cette 
séance ultérieure. 

Maintenant, en présence de cette situation, 
quel est le droit de lout le monde? Les auteurs 
de l'interpellation ont le droit de venir sommer 
la Chambre et le Gouvernement d'indiquer le 
jour de celle séance ultérieure. C'est pour cela 
que j'ai dit à M. Jules Favre que je répondrais 
en demandant qu'on fixât lundi. Voilà la vé-
rité 1 

Je me résume et je conclus. Le Corps légis-
latif a fait une juste application du règlement. 
Le Gouvernement reconnaît que l'expression 
d'ajournement indéfini dont il s'est servi hier 
n'est pas exacte ; l'opposilion a le droit de de-
mander la fixation du jour ultérieur auquel on 
décidera quand l'inlerpcllalion viendra en dis-
cussion. (Très bien ! très-bien ! — Aux voix !) 

M. Picard. On ne nous permet pas de dis-
cuter la Constitution, permettez-nous de disculer 
au moins noire règlement. La question est 
importante, et je n'en veux pour preuve que 

l'étendue de M. le ministre de la justice a don-
née à ses observations. Il faut absolument fixer 
un jour. 

Plusieurs voix : On le fixera lundi 1 
M. Picard. Il n'est pas possible de différer ; 

autrement le droit d'interpellation ne serait 
plus que l'ombre d'un droit. 

Pourquoi celte question soulève-t-elle tant de 
difficultés ? C'est qu'il y a là une responsabilité 
que nous ne voulons accepterni les uns ni les au-
tres. U serait bien simple au Gouvernement de 
demander que la discussion fût renvoyée à un 
mois, mais il n'ose pas le dire. 

M. le ministre de la justice. Permettez, je ne 
puis, en tout cas, le dire sans avoir consulté 
mes 'collègues, et m'êlre entendu avec eux. 

Je ne suis pas un dictateur pouvant prendre 
à moi seul une décision au milieu d'une 
séance. 

Je répondrai quand nous aurons pu arrêter 
une résolution sur ce point. (Très-bien I très-
bien 1) 

'Ml Picard. Le ministère ne veut pas le dire 
avant lundi. Pourquoi cela? Parce que lundi 
le Sénat sera saisi... 

Plusieurs voix : U l'est déjà 1 
M. Picard. Nous prétendons, nous, que le 

moment est venu de fixer le jour des interpel-
"ations. Les ministres ont été entendus deux 
fois, et vouloir maintenir l'ajournement indé-
fini que l'on dit avoir été prononcé hier, serait 
nous mettre en contradiction avec le règle-
ment. 

Le Gouvernement a été entendu déjà dans 
deux séances : une première fois il n'a pas ré-
pondu; la seconde fois, il a mal répondu ; la 
troisième fois, il faut que la question se décide ; 
les ministres doivent s'être concertés de façon à 
pouvoir fixer un jour. 

M. le garde des sceaux. Nous demandons 
undi ; si la Chambre n'est pas de noire avis, 

elle le dira par son vote. 
M. Ernest Picard. La Chambre votera ; nous 

savons pourquoi elle votera... (Bruit). 
On veut nous habituer à prendre les ques-

tions par le petit côté. Puisque nous sommes 
descendus à ce rôle (Oh ! oh Réclamations^ 
il faut, au moins que pendant que le Sénat fait 
-notre Charte et la Constitution de la France, nos 
interpellations soient entendues. (Vive appro-
bation à gauche. — Aux voix I aux voix !) 

M. Bethmont. Je demande que la Chambre 
soil appelée à statuer demain. (Bruit). 

M. le président Jérôme David, Je vais consul-
ter la Chambre. Il y a deux proposilions : la 
première demande qu'on slatue demain sur le 
jour où viendra en discussion l'interpellation ; 
la seconde demande qu'il soit slalué lundi. 

M. Grémieux. C'est l'abdication delà Cham-
bre I (Bruit). 

M. le président Jérôme David. Je mets aux 
voix le délai le plus rapproché. Que ceux qui 
sont d'avis de l'adopter veuillent bien se lever. 

Un cerlain nombre de membres se lèvent à 
gauche et demandent le scrutin. 

Plusieurs voix. Non ! Non 1 l'épreuve est 
commencée I 

M. le président Jérôme David. Le scrutin est 
demandé, ii va y être procédé. (Bruit). 

La fixation à demain est rejelée par 194 voix, 
contre 51. 

M. le président Jérôme David. Je consulte 
maintenant la Chambre sur le renvoi à lundi 

M. de Dalmas. Je demande la parole pour un 
rappel au règlement. 

Le scrutin auquel on vient de procéder a été 
motivé par une demande de nos honorables 
collègues qui siègent sur les bancs de l'oppo 
silion, et qui prétendaient tout à l'heure que 
le règlement avait été violé ; ce scrutin a été fait 
en violation du règlement. 

Je n'en demande pas la nullité, mais je veux 
établir le fait. 

L'art. 57 du règlement dit que le scrutin peut 
être demandé soil avant que l'épreuve soit com-
mencée, soil après une première épreuve dou 
teuse. Or, le vote élait commencé, car M. le 
président avait prononcé la formule : « que 
ceux qui sont d'avis d'adopter veuillent bien se 
lever. » La gauche s'est levée, et quand elle a 
vu que personne ne se levait sur les bancs de 
la majorité, le scrutin a élè demandé par M. 
Bethmont, je crois. (Oui! oui 1 —Bruit à 
gauche). 

M. Gustave Fould. J'ai réclamé immédiate-
ment, une partie de la Chambre était levée pour 
le vote. 

M. de Dalmas. La gauche entière était levée, 
nos collègues ont donc eu tort de demander le 
scrutin et M. le président a excédé son droit en 
l'ordonnant. (Bruit et mouvements divers^. 

M. le président Jérôme David. L'épreuve ne 
faisait que commencer ; un certain nombre de 
nos collègues, au moment où ils se sont levés 
ont demandé le scrutin ; j'ai dans mon appré-
ciation, accédé d'autant plus facilement à leur 
demande, que j'ai pensé que dans un vote ausM 

important, chacun engageant sa responsabilité, 
les membres de tous les côtés de la Chambre 
voudraient affirmer leur opinion et leur vote. 
(Très-bien ! très-bien !) 

M. de Dalmas. Je n'ai point réclamé la nul-
lité du scrutin ; j'ai fait une observation et je 
prends acte des paroles de M. le président; il 
reste acquis que lorsquil s'agira d'un vote im-
portant on pourra toujours demander le scrutin 
à quelque moment du vote que ce soit. (Bruit). 

M. le président Jérôme David. Je terminerai 
par un mot : Vous avez rigoureusement raison. 

La Chambre consultée, décide que le jour 
auquel auront lieu les interpellations, sera fixé 
lundi. 

M. Le Cesne dépose une proposition de loi 
sur les attributions des chambres de commerce. 

La séance est levée a six heures moins un 
quart. 

Le chef des secrétaires -rédacteurs, 
MAUREL-DUPEYRË. 

Nouvelles du Jour 

ont pu s'y fixer depuis longtemps, et enfin 
tous ceux qui y sont tout à fait nomades. Il 
paraît que jusqu'à présent, dans quatre 
mairies où le travail a été fait, les ouvriers 
natifs de la capitale sont dans la proportion 
de 260 à 270 sur 1,000. 

— Le conseil d'Etat s'occupe en ce mo-
ment d'un projet ayant pour but la sup-
pression de la surveillance de la haute po-
ice. On parle aussi d'une réforme du code 

d'instruction criminelle. 
— D'après nue dépêche de Vienne, le 

gouvernement français aurait obtenu du 
gouvernement autrichien la promesse de la 
remise et de la translation à Paris des 
cendres de Napoléon II, duc de Reicbsiadt. 
Ce serait aux efforts de M. le duc de Gra-
monl que celle affaire qui se négocie depuis 
dix ans, devrait son succès. 

— L'idée d'un plébiscite gagne chaque 
jour du terrain parmi les hommes politiques. 
Les anciens ministres, à l'exception de M. 
Baroche qui y est opposé, presque tous les 
députés des deux centres se prononcent 
pour l'opportunité du plébiscite. 

Les membres de la gauche disent bâille-
ment que le sénatus-eonsulte, soumis au 
Sénat, n'aura d'autorité que par le plébiscite. 

— Plusieurs arrestations se rattachant 
au complot, viennent encore d'être faites. 
Ce ne sont pas seulement des ouvriers qui 
ont été incarcérés. Des mandats auraient 
été lancés, entre autres, contre un pharma-
cien et contre un marchand de fourrures 

— M. Ledru-Rollin, débarqué diman-
che à Boulogne, est arrivé lundi à Paris 
avec sa femme. Deux où (rois amis, tout 
au'plus, l'attendaient à la gare du Nord. 
M. et Mme Ledru-Rollin se sont immédia-
tement rendus en voiture à Fonienay-aux-
Roses où M. Ledru-Rollin possède depuis 
longlemps une maison de campagne. 

— Au Corps législatif, sur une interpel-
lation de M. Gambetta, le ministre des affai-
res étrangères a déclaré qu'il n'était jamais 
entré dans sou esprit ni dans l'esprit de ses 
collègues, de proroger la chambre avant la 
discussion du sénatus-consulte. Le bruit 
qui avait couru n'avait aucun fondement. 

LA GRÈVE DU CR&UZOr. 

La dépêche suivante du Creuzot, datée 
du 2 avril, donne une juste idée de la ma-
nière dont la question est posée par les 
grévistes : 

« Dans l'après-midi, un comité régulier 
s'est enfin formé et il a écrit à M. Schneider 
une lettre énonçant certains chefs de récla-
mation qui sont de tous points conformes 
au programme qu'une certaine partie de la 
presse avait donné dès le début et dont la 
lettre anonyme, adressée à l'ingénieur des 
mines n'était déjà qu'une première repro-
duction. 

Dans la réponse qu'il a immédiatement 
faite aux délégués des ouvriers. M. Schnei-
der a d'abord insisté sur le caractère anor-
mal d'une grève qui ne produit ses réclama-
tions qu'après dix jours d'une suspension de 
travail non motivée. Il a rappelé ensuite que 
les salaires dans les ateliers et à la mine ont 
élé toujours en augmentant de sorte que de-
puis trente ans ils ont presque doublé, et 
qu'ils sonl aujourd'hui plus élevés qu'ailleurs. 
M . Schneider a ajouté qu'il n'aurait pas hésité 
à augmenter ces salaires si les conditions 
actuelles de l'industrie le permettaient. Les 
délégués se sont retirés en remerciant M. 
Schneider de son accueil sympathique, et en 
disant qu'ils en référeraient à leurs commet-
tants. 

Fait curieux et significatif, une dépêche 
adressée le 1" avril par un rédacteur du 
Rappel qui est ici en permanence, annonce 
l'organisation du comité, donne le nom de 
ses membres, fait savoir qu'il écrira le len-
demain à M. Schneider. Et ce programme 
annoncé à l'avance, s'est de tous points 
réalisé. 

Creuzot, 4 avril, 10 h. du malin 
La journée d'hier a élé fort tranquille 

les mineurs paraissaient seulement se réunir 
en petits groupes, et tenir entre eux des 
conciliabules, mais surtout à domicile. 

Des sommes d'argent ont été distribuées 
aux grévistes. — Ce malin, quelques me 
naces ont éta.t faites à des ouvriers qui se 
rendaient au travail. Un procès-verbal a 
été dressé à une femme qui jetait des pierres 
à deux de ces ouvriers. — Aucun mineur 
n'est descendu dans les puits. — Le chan-
tier de la Croix qui s'exploite à découvert 
et qui est plutôt un atelier de çharilé, tra 
vaille tu complet. 

La rentrée des forges et des ateliers de 
construction s'est faile dans de bonnes 
conditions. 

Tour extrait A. LATTOD 

Le cabinet de l'Empereur fait en ce mo-
ment une enquête particulière sur l'élément 
électoral dans Paris en ce q i concerne les 
ouvriers de l'industrie du bâiimenl ; il 
veut connaître dans quelle proportion soul 
ceux qui sonl nés dans la capitale, ceux qui 

plaisanterie de l'hiver assez prolongé 
elle continuait, ou moissonnerait à | 

Toussaint et on vendangerait à Noël ; d 
blé dur comme silex et du vin à faire dan 
ser les chèvres, merci ! 

Eh bien ! malgré la fâcheuse tempéra 
ure on voit assez de denrée sur les mar! 
liés et dans les halles. Il faut dire qj 
usqu'à présent la piaule n'a que très-pei 

souffert ; mais on doit constater aussi qj 
a reserve commence à diminuer dans le 
omaines. Songez aussi qu'il faudra pou 
oir aux besoins de la consommation troj 
emaines ou un mois de plus qu'en auoJ 
ndinaire. Prenons garde d'être obligés 
ienne la Saint-Jean, de racheter aux an 

glais le froment que nous leur aurons vei 
lu à Pâques. Les favoris rouges nous fi 

raient payer, comme toujours, notre ini 
révoyance. 

Vendeurset acheteurs se tiennent à Pa 
lans l'espectalive. Voici la situation de, 

halle : farines huit marques, en disponible 
e 55.75 à 56 (les 157 kil.) ; blés ruar 

chands, vente très-difficile de 30 à 30.oj 
(les 120 kil ) ; seigles assez demandés 
19 à 19.50 (les 115 kil.); orges, négligée! 
par les brasseurs à cause de la températj 
de 17.25 à 17.75 (les 100 kil.) avoin 
plus offertes que la semaine passée, ( 
17.75 à 18. Le tout sur quai ou en gai 
d'arrivée. 

Les affaires ont, pour le moment, 
l'activité à Marseille ; pas de changemeij 
à noter dans les prix, soit de 29 à 30 (le 
160 litres). Le stock est descendu à 75,001 
quintaux métriques. Nantes, le Hàvr4 
Dunkerque, Bordeaux reçoivent ou expé 
(lient seulement quelques cargaisons sui 
vant de bon cours, lorsque la marchand 
est de belle qualité. Les sortes commune! 
sont délaissées par le négoce d'exportation 

A l'étranger, retour à la baisse. La gran, 
de-Bretagne a donné le signal (25 c. pj 
hectolitre). La HollaBde et la Belgique oi 
de la fermeté. A Cologne, Le blé marchai 
est côté de 23.50 à 23.75 (100 kil.jl 
Berlin 21.65, nu et pris sur place. On s| 
plaint de l'apparence des semis, notamme 
dans les sols maigres et friables. 

Rien à signaler d'important à l'égard de! 
vins et spiritueux. Vives contestations en 
tre les détenteurs, qui prétendent que 
bourgeon est gelé, et les acheteurs q 
soutiennent qu'il n'est pas même sorti ( 
la souche. On ne fait d'affaires absolument 
que pour la consommation courante, ave 
des prix analogues à ceux du début m 
mars. 

Leseaux-de-vie sont bien tenues dans 
midi et dans les Charenles. Sur la place 
Bordeaux, les Languedoc valent 78 l'hecl 
A la Rochelle, d'assez fortes livraisons soi 
faiies, en produits nouveaux, de 58 à 
A Cognac les « bons bois » 1869, se paiei 
75;Jes 1868, de 85 à 90. Sur place i 
Paris, on cote les alcools betterave 63, l| 
Languedoc 83. 

Légère réaction en baisse à l'égard d 
sucres. Le marché parisien traite dans il 
63 50 (100 kil.) le brut indigène bbi 
73.50. Raffinés 129 à 130. 

Quant aux huiles, un calme relatif 
succédé aux agitations des précédentes se 
maines. Les cours reslenl élevés cependanl 
On cote les colzas disponibles à Paris, d| 
121 à 122 (les 100 kil). Lille fait lOf 
(l'hect). Graine à Caen 45.50 (l'bect.) c'esl' 
à-dire encore 2 fr. de hausse depuis M 
jours. 

La semaineaété accidentéesur le mardi 
aux bestiaux de la Vilette. Il y a eu Iundi 
2,350bœufs et 16,419mootons.Prix moye 
des premiers comme des seconds 1.58 leli 
Jeudi, mêmes apports ou à peu piès, 2,39 
bœufs, 17,577 moulons. Prix moyen 1,5] 
pour les premiers, 1,55 pour les seconds 
On a misen vente, ce même jour, 31 mai! 
3.739 porcs gras, qui ont trouvé acheteur! 
au prix moyen de 1,50 le kd.) 

On remarque de plus en plus la bè 
qualité du bétail amené à la Villelte. Cel" 
explication de la fermeté des cours est af 
plicable à nos marchés de province coffif'lr. 
à celui de la Villetle. 

Un mot sur les fourrages en termin 
Outre que les feuils commencent à se d« 
garnir, la végétation arriérée des prairif 
rend les détenteurs difficiles. A Paris,' 
foin vaut 54 à 57 (les 500 kil.). Lnzer«| 
de 52 à 55. Paille de blé 27 à 28; i 
seigle 30 à 33. Le tout hors barrière, e''i 
droit d'octroi (6 fr. le foin, 2.40 les paille** 
à la charge de l'acheteur. 

Pour extrait : A. Laytou 

Bulletin Agricole 
Bien que venu le premier du mois, il faut 

espérer que c'est le soleil et non pas le 
| poisson d'avril. Le cultivateur trouve déjà 

Les souscripteurs aux débals du C0À 
législatif, recevront avec le numéro 
ce jour, le supplément 52. 
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CALENDRIER DU LOT 
f 

JOURS. FÉES Foires. 

3 Oiman. la Passion 

4 Lundi. s Isidore Bagnac Cornac 

5 Mardi. s Vincent F. Frayssinet 

6 Mercr. s Armand 

7 Jeudi. s Hésésipe. Payac. 

8 Vend s» Denyse Lacapelïe-Mârival. 

9 Samedi s Marcel Limogne Mauroux 

@ N. L le 2, à 8 h.49 du matin. jj) p. Q le 10, à 1 21 du soir. 
g P. L le 17, à 2 1 du soir. 

D. Q le 24, à 4 47 du matin 

EXAMENS DU BREVET DE CAPACITE 

Quarante-deux aspirants étaient inscrits 
pour le brevet de capacité ; 38 ont pris part 
aux épreuves ; un a obtenu le brevet com-
plet, cinq le brevet facultatif et huit le bre-
vet élémentaire. 

Voici le résultat des examens : 
Brevet complet : Sarrus. 
Brevet facultatif : Garrigue, Maradè-

ne. Barriéty, Laporte, Bernard, 
Brevet obligatoire : Vidal, Talayssac, 

Guignon, Parrat, Estival, Cayrol, Beyssen. 
Darzac. 

Hier malin, 3 avril, le révérend père 
Bousquet, supérieur du grand séminaire de 
Rouen,a été élu supérieur-général de la con-
grégation des pères des Sacré-Cœurs. 

La commission législative chargée d'exa-
miner le projet de loi déposé par M. Cochery 
sur la nomination des juges consulaires, vient 
d'adresser aux présidents des Chambres et 
tribunaux de commerce le questionnaire sui-
vant : 

Question sur le mode de nomination des juges 
aux tribunaux de commerce. 

1° Faul-il conférer le droit électoral à 
tous les patentés ? 

A quel âge doit-on être électeur consu-
laire ? 

Depuis combien d'années faul-il payer la 
patente de commerçant ? 

Depuis combien d'années faut-il être do-
micilié dans le ressort du tribunal ? 

2° Faut-il n'admettre à l'exercice du droit 
électoral que certaines classes de patentés ? 

Quelles classes ? 
3° Le scrutin doit-il avoir lieu seulement 

au chef-lieu d'arrondissement, ou doit-il 
avoir lieu par sections, réparties dans les 
chef-lieux de canton ? 

4° Faut-il faire nommer par tous les pa-
tentés, réunis au chef-lieu de canton, des 
délégués, en proportion du nombre de ces 
patentés, et confier à ces patentés la mission 
de procéder à l'élection définitive au chef-
lieu d'arrondissement ? 

5° Faul-il faire dresser une liste d'élec-
teurs, en proportion du nombre des paten-
tés, par les chambres de commerce, par les 
chambres consultatives des arts et manufac-
tures, par les tribunaux de commerce ? Faut-
il soumettre cette liste à une révision annuelle 
du conseil général, qui l'arrêtera indéfini-
ment. 

6° Quelles doivent être les conditions d'é-
ligibilité soit pour les fonctions de juge, soit 
pour les fondions de président ? 

Préciser, notamment, les conditions d'âge, 
de durée de patente, de durée de domicile 
dans le ressort du tribunal. 

Préciser si, pour être élu président, il 
faut avoir fait un stage comme juge ? Quelle 
durée de stage ? 

» Qu'en outre, les fonds provenant de 
l'octroi sont consacrés non-seulement à des 
services communs à tous les habitants, 
comme la voierie, la sécurité, la salubrité, 
mais encore à d'aulres services dont profi-
tent seules les classes nécessiteuses, tels que: 
les établissements de bienfaisance, les salles 
d'asile, les écoles primaires, et en certaines 
villes le rachat de l'impôt mobile qui grève 
les petits logements; 

» Que si l'octroi était aboli, il est dou-
teux que le consommateur au détail fût ap-
pelé â bénéficier de l'économie de 2 centi-
mes, par exemple, sur un demi kilogramme 
de viande, là où le droit était auparavant de 
2 centimes; 

» Qu'on peut donc affirmer qu'il serait 
aujourd'hui difficile, sinon impossible, de 
remplacer l'octroi par d'autres impôts. 

» Pour tous les motifs énoncés ci-dessus, 
le Conseil émet le vœu que les octrois soient 
maintenus. » 

La chose paraît décidée : on réduira, dès 
cette année, le contingent à 90,000 hommes 
C'est un conscrit sur dix mis en libération, 
sans compter les exemptés pour engagement 
scolaire ou autres et les soutiens de famille. 

Voici comment s'exprime à cet égard la 
commission d'initiative du Corps législatif : 

« Les considérations qui ont décidé le 
gouvernement à accorder une réduction 
depuis longtemps désirée par le Corps légis-
latif et par le pays, nous ont porté à croire 
que la mesure serait d'autant mieux accueillie 
qu'elle serait plus promptement réalisée. 

» La paix assurée à l'extérieur, la Iran 
quillité et l'apaisement des esprits à l'inté-
rieur, nous permettent d'exécuter dès au 
jourd'hui une réduction qui, tout en profi-
tant au développement de nos intérêts agri-
coles, affirmera vis-à-vis de l'Europe les 
intentions pacifiques de la France. 

» Votre commission n'a pas élé arrêtée 
par une question de rétroactivité qui ne 
saurait être soulevée, quant à toutes les épo-
ques il a été reconnu et admis par le gou-
vernement lui-même que les lois relatives 
au contingent militaire étaient des lois es-
sentiellement provisoires. Elle a pensé qu'un 
bienfait qui sera vivement ressenti par les 
populations ne saurait être ajourné et soumis 
par là-même aux chances aléatoires de l'a-
venir. 

« Elle a donc été unanime pour vous de-
mander le renvoi aux. bureaux de la propo-
sition qui vous est faite et la constitution 
d'une commission spéciale qui, vu l'époque 
rapprochée des Conseils de révision, devra 
statuer d'urgence. » 

Si quelque chose presse, en effet, c'est la 
mesure dont il s'agit. Dans quelques semai-
nes, va commencer la révision cantonale. Il 
importe qu'on sache à quoi s'en tenir sur la 
réduction proposée, afin que les familles 
prennent leurs dispositions. Après cela, 
comme les Anglais ne sont pas à Quibéron, 
ni les Prussiens sur le pont de Kelh, on 
pourrait sans inconvénient ajourner la tour-
née révisionnaire. 

jusquiame noire est si vénéneuse, que ses 
émanations seules peuvent, dit-on, produire 
la stupeur, les tremblements et le délire. 

On peut reconnaître la jusquiame à ceci : 
Ses feuilles sont recouvertes de poils coton-
neux, et leurs dentelures sont beaucoupmoins 
aiguës que celles des feuilles de la dent de 
ion. 

Chose bizarre ! cette plante, si dangereuse 
comme aliment, a plus de vertu comme re-
mède ; ainsi, on l'emploie en application 
dans les cas de douleurs névralgiques ou de 
cancer; fumée en cigarette', elle calme l'as-
thme et la toux. 

ETAT CIVIL DE LA VILLE DE CAHORS 
du 2 au 6 Avril 

Naissances. 
Cros (Louis-Auguste), rue St-Urcise. — Tar-

dieu — (Louisa) rue du château. — Cayes (Ga-
briel), Sl-George. — Bessou (Louise), Labarre. 

Décès. 
Malirat (Elisa), 3 jours né à Cahors, Boulevard 

nord. — Rozières (Joseph), cultivateur, 60 ans, 
né à Sl-Médard (Lot), rue du Lycée. — Borie 
(François-Auguste, 54 ans, rue St-André. — 
Delma's Jean), cultivateur, 74 ans, né à St-Henri; 
Port-Bullier. — Pinel <Marie-Joseph-André), 2 
ans, rue St-Pierre, Baron (Jean), cultivateur, 
29 ans, célibataire, né à Boissières (Lot), Begous. 

Pour la chronique locale A L aytou. 

COMPAGNIE D'ORLEANS A CHALONS 
Emission de 63,000 Obligations 

869,275 Obligations ont été demandées à 
la SOCIÉTÉ DE DÉPÔTS et de COMPTES COU-

RANTS par 45,546 souscripteurs. Ceux-ci 
auront chacun i obligation. 

La répartition sera de 3 °/0 ; elle aura 
lieu du 4 au 6 avril. 

La Société de Dépôts et de Comptes 
Courants, 2, place de l'Opéra, Paris, se 
charge, sans commission, de transmettre à 
la Bourse les ordres Achat et de Vente 
sur Actions e; Obligations d'Orléans à 
Châlons. 

Nous avons prévenu le public de la cir-
culation de faux billets de banques étran-
gères. 

Nous apprenons qu'une importante saisie 
de faux billets de Banque de Russie a été 
opérée à Montpellier, à la suite d'une per-
quisition faite par les soins du commissaire 
central. 

Nous continuons a faire, dans nos colon-
nes, une impartiale enquête sur la question 
si controversée des taxes d'octroi. Voici 
aujourd'hui le texte d'une délibération du 
Conseil municipal de Lunéville : 

« Attendu qu'une ville doit subvenir à un 
certain nombre de services indispensables, 
concernant la voierie, la salubrité, la sécu-
rité, les établissements de bienfaisance et 
d'instruction publique, etc. 

» Que l'octroi lui fournit les moyens de le 
faire lorsque le produit des impôts et des 
biens communaux est insuffisant ; 

» Qu'il ne porte pas atteinte aux produc-
teurs du dehors, puisque le prix de leurs 
denrées est généralement relevé du droit per-
çu à l'entrée, et que cet impôt est payé par 
conséquent par le consommateur ; 

On nous écrit de Berganty : 
Des voleurs se sont introduits pendant la 

nuit du 29 au 30 mars, dans le magasin de 
M. Fournié (Calixte), de Berganty, au moyen 
de fausses clés Ils ont vidé le comptoir qui 
contenait un certain nombre de pièces en 
argent et 70 francs environ en monnaie de 
cuivre. Les coupables n'ont pu encore être 
découverts. 

En exécution d'une proposition du minis-
tre de l'intérieur approuvée par l'Empereur, 
une commission a été instituée sous la pré-
sidence de S. M. l'Impératrice, à l'effet de 
rechercher les meilleurs modes d'éducation 
des eufants assistés, les moyens d'améliorer 
les conditions de leur placement en nourrice, 
à la campagne et en apprentissage, d'orga-
niser en leur faveur un patronage efficace et 
d'encourager, s'il y a lieu, la fondation d'ins-
titutions destinées aux sujets indisciplinés on 
infirmes. 

LA CHASSE ILLUSTRÉE 

ET LA VIE A LA CAMPAGNE. 

Nos lecteurs apprendront sans doute avec 
plaisir que la Vie à la Campagne vient de se 
fondre dans la Chasse illustrée, sous la haute 
direction de M. le vicomte de Dax, dont les 
Consils aux chasseurs et les Soins à donner 
aux chiens ont été et sont toujours si remar-
qués. La Chasse illustrée a, en conséquence, 
ajouté à son titre celui de la Vie à la Cam-
pagne. Le grand succès de ce journal, le meil-
leur marché et le plus répandu de tous les jour 
naux de chasse, de pêche et de sport,lui perme-
d'améliorer chaque jour et sa rédaction, comt 
posée de nos meilleurs écrivains, et ses illus-
trations exécutées par les premiers artistes de 
Paris. 

La Chasse illustrée et la Vie à la Campagne 
sont reçues dans toutes les familles, dont elles 
forment aujourd'hui une des plus agréables et 
des plus saines récréations, à cause de la va-
riété et de l'actualité des articles insérés dans 
celte double revue, qui, parla beauté supérieure 
des nombreuses gravures contenues dans cha-
cun de ses numéros, est vraiment devenue 
le type des publications illustrées françaises. 

Le prix de la Chasse illustrée et la Vie à la 
Campagne n'a point varié. Il est toujours de 
20 francs par an, 10 francs pour six mois, 5 
trancs pour trois mois. 

Un numéro est envoyé gratis à toute per-
sonne qui en fait la demande par lettre 
affranchie. 

On s'abonne à la librairie de MM. Firmin 
Didot, rue Jacob, 56, à Paris. 

ALMANACH 
En vente à la même librairie YAlmanach de 

la Chasse illustrée, magnifiquement illustré, 
avec le Carnet du chasseur et du pêcheur. 

Prix: 1 franc, en timbres-poste. 
ALBUM 

Vient d'être mis en vente, par la maison 
Didot, le splendide Album de la Chasse illus-
trée, composé de 40 magnifiques gravures sur 
papier chine. 

Ce sera un des plus beaux cadeaux d'étren-
nes pour l'année 1870. Prix: 20 francs. 

Annonces Judiciaires 
PRÉFECTURE DU LOT 

Arrondissement de Cahors. 

Commune de Catus. 
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NOSIVS VI 

Chemin vicinal ordinaire de troisième classe, nu-
méro 5, de Catus à Flory, dans la commune de 
Catus. 

EXPROPRIATION 
POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. 

Exécution de l'article 23 de la loi du 
3 mai 1841. 

Voici l'époque où il se consomme beau 
coup de salades de la dent du lion ou pissen-
lit, qui sont déjà abondantes et à meilleur 
marché que toute autre. 

C'est bien le moment de prémunir les con 
sommateurs contre les accidents terribles qui 
peuvent résulter de la présence, dans la sa 
lade de pissenlit, d'une plante qui s'y ren-
contre et qui y ressemble beaucoup, la jus-
quiame noire, ou herbe aux chevaux. MAL DE DENTS.— L'EAU du D' OMÉARA 

Cette plante, lorsqu elle a atteint tout son calme à rinstant ja pius vive dou|eur et ar_ 

Rhumes, Grippe, Enrouements 
La supériorité incontestable et l'effica-

cité certaine du SIROP et de la PATE de NAFÉ 

de DELANGRENIEB. ont élé constatées par 50 
médecins des hôpitaux de Paris, membres 
de l'Académie du Médecine, et par un rap-
port officiel de MM. BARRUEL et COTTE-

REAU, chimisles de la faculté de Paris.— 
Dépôt dans toutes les Pharmacies. 

Avis au Public. 

Par arrêté de ce jour, pris en exécution de 
l'arlicle vingt-trois de la loi du trois mai mil huit 
cent quarante-et-un , le montant des indemnités 
à offrir aux divers propriétaires expropriés par juge-
ment du six décembre mil huit cent soixante-neuf, 
pour les terrains qu'ils doivent céder au tracé du 
chemin vicinal ordinaire de troisième classe, nu-
méro 5, de Catus à Flory, dans la commune de 
Catus, a été fixé ainsi qu'il suit, 

SAVOIR : 

Vielcazals (Antoine) 100 fr. 
Lacoste (Félix) 400 fr. 

Le présent avis sera inséré dans les Journaut lé-
galement désignés à cet effet, en exécution des ar-
ticles 6 et 23 de la loi du trois mai mil huit cent 
quaranle-et-un. 

A Cahors, le 2 avril mil huit cent soixante-
dix. 

Le Préfet du Lot, 
Ve deJESSAINT. 

ARRONDISSEMENT DE FIGEAC 
Le plan des terrains à occuper par le chemin 

vicinal ordinaire de 2e classe, numéro 4, de Saint-
Perdoux à Fonservine, a été déposé le Irente-et-un 
mars, au secrétariat de la mairie de Saint-Per-
doux, où il restera huit jours à la disposition des 
intéressés. 

ARRONDISSEMENT DE GOURDON 
Le plan des terrains à occuper par le chemin 

de 3= classe, numéro 10, de Malpas à la route 
départementale numéro 15, a élé déposé de 31 
mars à la mairie de Saint-Sosy où il restera pen-
dant huit jours. 

deux du même mois de janvier dernier, aussi en-
registré et visé, lesdits procès-verbal de saisie-im-
mobilière et dénonce d'icelui, transcrits au bureau 
des hypothèques de l'arrondissement de Cahors, le 
vingt-deux janvier dernier, volume 59 , numéros 
43 et 44, par M. le conservateur qui a perçu les 
droits. 

Il sera procédé à la requête de M. Paul SAN-
DRÈS, minotier, demeurant et domicilié du Heu et 
commune de Port-de-Penne (Lot-et-Garonne), ayant 
Me Jules Billières, pour son avoué constitué près le 
tribunal civil de l'arrondissement de Cahors, avec 
élection de domicile en ses étude et personne audit 
Cahors, où il demeure, 

Sur la tête et au préjudice du sieur Jean-Pierre 
BARTHELEMY, boulanger, demeurant et domicilié 
de la ville de Cahors. 

A la venle et adjudication des biens immeubles 
ci-après désignés. 

Désignation des immeubles à vendre telle qu'elle 
est faite dans le procès-berbal de saisie réelle. 

Art. 1. —Une vigne, située au lieu dit Combel 
de Peyrolis, formant le numéro 540, section G, du 
plan cadastral de la commune de Cahors, d'une 
contenance de quarante-deux ares soixante-dix 
centiares, de quatrième et cinquième classe, im-
posée pour un revenu de deux francs huit cen-
times. 

Art. 2. — Une autre vigne, située au lieu ap-
pelé Pech de la Beyne, formant le numéro 249 
dudit plan cadastral, section K, d'une contenance 
de quatre-vingt-quatorze ares, de quatrième et 
cinquième classe, imposée pour un revenu de 
quatre francs soixante-trois centimes. 

Art. 3. —Une maison, située dans la ville de 
Cahors, rue Donzelle, formant le numéro 1710 du 
plan cadastral de ladite ville de Cahors, section N, 
de première classe, imposée pour un revenu de 
seize francs. 

Art. 4. — Sol de ladite maison, formant le 
même numéro 1710, section N, du même plan, 
d'une superficie de quarante centiares, de pre-
mière classe, imposée pour un revenu d'un franc 
trois centimes. 

Celle maison est à deux étages, à une seule 
eau, recouverte en tuiles canal, la porte d'entrée 
se trouve sur ladite rue Donzelle; chaque étage 
est éclairé sur ladite rue par une fenêtre; une lu-
carne existe au grenier pour l'éclairer; une autre 
fenêtre se trouve au premier étage prenant jour sur 
une petite place au sud ; 

Elle confronte au nord avec Coulon, au levant 
avec ladite rue, au sud avec la petite place et à 
l'ouest avec maison du sieur Pignères. 

Art. 5. — Une friche, située au lieu appelé 
Combe de Bougade, formant le numéro 1807 p 
dudit plan cadastral de la commune de Cahors, 
section F, d'une contenance de trente-sept ares, 
de quatrième classe, imposée pour un revenu de 
soixante-quatorze centimes. 

Art. 6. — Une vigne, située au même lieu, for-
mant le numéro 1808 P. même section, d'une conte-
nance de vingt-huit ares, de quatrième et cinquiè-
me classe, imposée pour un revenu de deux francs 
trois centimes. 

Art. 7. Une friche au même lieu, formant le nu-
méro 1809 P dudit plan cadastral, même section, 
d'une contenance de trente-et-un ares, de quatrième 
classe, imposée pour un revenu de soixante-deux 
centimes. 

Art. 8. — Une lerre, au même lieu, formant le 
numéro 1810 P dudit plan cadastral, mêmesection, 
d'une contenance de trentre-huit ares, de cinquième 
classe, imposée pour un revenu de vingt-quatre 
centimes. 

Tous les biens immeubles ci-dessus désignés sont 
silués dans lesdiles ville et commune de Cahors, ar-
rondissement dudit Cahors, département du Lot. 

Ils seront vendus et adjugés le SEPT MAI pro-
chain, jour de samedi, à l'heure de onze et suivan-
tes, par devant et à l'audience du tribunal civil de 
Cahors, chambre des criées, siégeant au palais de 
justice de cette ville, aux clauses el conditions insé-
rées en un cahier des charges déposé au greffe dudit 
tribunal civil de Cahors où l'on peut en prendre 
connaissance sans déplacement. 

L'adjudication aura lieu en quatre lots, savoir : 
Le premier lot, comprenant l'article premier du 

présent placard, sur la mise à prix de cent francs en 
sus des charges, ci 100 

Le deuxième lot, comprenant l'article deuxième 
du présent placard, sur la mise à prix de cent cin-
quante francs en sus des charges, ci. . 150 

Le troisième lot, comprenant les articles troisième 
et quatrième du présent placard, sur la mise à prix 
de cinq cents francs en sus des charges, ci. 500 

Le quatrième lot, comprenant les articles cin-
quième, sixième, septième et huitième du présent 
placard, sur la mise à prix de trois cents francs 
en sus des charges , ci 30O 

Pour extrait cerlifié sincère et conforme par l'a-
voué poursuivant soussigné. 

Cahors, le quatre avril mil huit cent soixante.dix. 
L'avoué poursuivant, 

J. BILLIÈRES, signé. 
Enregistré à Cahors, le avril mil 

huit cent soixante-dix, F0 C« reçu 
un franc décime et demi quinze centimes. 

Signé : G1SBERI. 

Etude de M" Lagranville, avoue. 
D'un exploir du sieur Larroche, huissier à 

Saint-Germain, il résulte que Françoise Fialbas a 
formé contre Jean Sudre son mari, sa demande 
en séparation de biens. 

développement, est assez facile à reconnaître 
elle est fétide et visqueuse ; ses fleurs unila-
térales sont d'une couleur jaune et vénée de 
pourpre ; elle pousse sur les bords des che-
mins el dans les lieux incultes ; elle aime le 
terrain calcaire, mais les jeunes pousses ve-
nues à l'ombre ressemblent au pissenlit et 
ont empoisonné plus d'une personne. La 

rêle la carie.— Dépôts dans les pharmacies 

Les personnes auxquelles le café et le 
chocolat ne peuvent convenir, trouveront 
dans le RACAHOUT de DFLANGBENIER un dé-
jeuner réparateur et aussi agréable que 
facile à diriger. (Dépôt dans chaque ville.) 

Etude de M' Dambert, avoué. 
Le maire de la commune de St-Michel-de-Ban-

nières, a acquis au nom de la commune, du 
sieur Bourdarie, notaire, une maison. Notification 
a été faite à M. le procureur impérial de Gour-
don. 

(Extrait du Gourdonnais, du 31 mars 1870. 

ARRCHMDISSENEJMT DE CAHORS 

Etude de Me Jules BILLIÈRES, avoué-licencié à 
Cahors, rue de la Liberté, maison Pagès. 

VENTE ET ADJUDICATION 
A SUITE DE SAISIE RÉELLE 

Fixée au SEPT MAI prochain, jour de Samedi, 
à onze heures du matin et suivantes, devant le 
tribunal civil de Cahors, chambre des criées, au 
palais de justice de cette ville. 

On fait savoir à tous ceux qu'il appartiendra, 
qu'à suite d'un procés-verbal de saisie réelle, du 
ministère de Daubanes, huissier à Cahors, en date 
du vingt-et-un janvier dernier, enregistré, dénoncé 
par exploit du même huissier, en date du vingt 

Etude de M" ALABOISSETTE, avoué à Evreux 

LICITATION DELON 

VENTE SUR LICITATION 
En l'élude et par le ministère de Me Décremps, 

notaire à Cabrerels (Lot), commis à cet effet 

En quatre lots, Maison d'habitation et dépendances, 
Prairie, Pâture et Bois, le tout situé commune 
de Cabrerets canton de Lauzès, anondissement de 
Cahors (Lot). 

L'adjudication aura lieu le di-
manche vingt-quatre avril mil 
huit cent soixante-dix, à midi. 

On fait savoir à tous ceux qu'il appartiendra, 
qu'en exécution d'un jugement rendu en la première 
chambre du tribunal civil de première instance 
d'Evreux, le cinq janvier mil huit cent soixante-
dix, enregistré et signifié, 

Et au requête, poursuite et diligence de : 
1° Madame Appoline-Opportune FAT, proprié-

taire, demeurant à Vernon, veuve en premières no-
ces de Monsieur Joseph Fleurus-Onésime FORGET, et 
en secondes noces de Monsieur Pierre DELON ; 

Madame veuve DELON agissant : 
1* A cause de la communauté de biens ayant exis-

gîfaSts'i 
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té entre Madame . DELON et Monsieur DELON, son 
second mari, aux termes de leur contract de ma-
riage, reçu par M« SORLIN, notaire à Montcornet, 
le six juin mil huit cent soixante-sept, enregistré ; 

2° A causes des droits, reprises, créances et avan-
tages matrimoniaux qu'elle a ou pourra avoir à exer-
cer, tant contre ladite communauté que contre la 
succession de Monsieur DELON, en vertu, soil de son 
contract de mariage, soit de tous autres titres ou de 
la loi ; 

3° Et comme donataire,aux termes dudit contract 
de mariage, delà moitié ou plutôt de tous les droits 
pouvant revenir à Monsieur DELON dans le mobilier 
de communauté existant à son décès en pleine pro-
priété et jouissance ; 

2° Monsieur Xavier DELON, propriétaire, demeu-
rant à Cujas ; 

3° Monsieur Basile DELON, propriétaire, demeu-
rant à Cabrerets, 

4° Madame Julie DELON, épouse de Monsieur Jean-
Louis REDON, sans profession, avec lequel elle de-
meure à Escairac, et Monsieur REDON comme assis 
tant et autorisant son épouse ; 

5° Madame Marie DELON, épouse de Monsieur 
Pierre MARCENAC, sans profession, avec lequel elle 
demeure à Cabrerets, et Monsieur MARCENAC com 
me assistant et autorisant son épouse; 

6° Monsieur Jean-Louis Bouzou, aîné, proprié 
taire, demeurant à Bouziès-Bas, commune et can-
ton de Saint-Géry (Lot); 

7° Monsieur Jean-Louis Bouzou, dit VICTOR, cul 
tivateur, demeurant audit lieu ; 

8° Monsieur Jean-Louis Bouzou, deuxième du 
nom, cordonnier, demeurant audit lieu ; 

9° mademoiselle Marie Bouzou, dite en religion 
sœur SAINTE-AMBROISE, demeurant à Landuse (Lot-
et-Garonne) ; 

10° mademoiselle Françoise Bouzou, religieuse 
chez les dames de l'Adoration, demeurant à Nan 
tes ; 

Tous les susnommés agissant en leur qualité 
d'habiles à se dire et porter héritiers pour partie, 
avec les mineurs FAVENS ci-après nommés , de 
Monsieur Pierre DELON, rentier, décédé en son do 
micile à Vernon, le onze juillet mil huit cent 
soixante-neuf; 

Ayant pour avoué constitué'M« François-Frêdé 

rie ALABOISSETTE , demeurart à Evreux , rue du 
Parvis-Notre-Dame, numéro 10; 

En présence ou eux dûment appelés de : 
1° Monsieur Philippe-Polycarpe FAVENS. proprié-

taire, demeurant à Saint-Cernin kL.ot) ; 
Agissant au nom et comme tuteur naturel légal 

dè mademoiselle Marie Théodore FAVENS et de 
monsieur Jean-Louis-Alcide FAVENS, enfants mi-
neurs, issus de son mariage avec la dame Marie 
Bouzou, son épouse, décédêe ; 

2° Monsieur Jean-Louis Bouzou, aîné, proprié 
taire, demeurant à Cabrerets, 

Agissant au nom et comme subrogé-tuteur ai hoc 
des-dits mineurs FAVENS,5 aux termes d'une délibé 
ration du conseil de famille, tenue sous la prési-
dence de monsieur le juge de paix du canton de 
Lauzès, en date du vingt-deux mars mil huit cent 
soixanle-dix, enregistrée, remplissant les fonctions 
de subrogé-tuteur, à cause de l'opposition d'in-
térêts existant enlre lesdits mineurs FAVENS et 
Monsieur Jean-Louis Bouzou, propriétaire, demeu -
rant à Bouziès-Bas, leur subrogé tuteur, 

Il sera, le dimanche vingt-quatre avril mil huil 
cent soixante-dix, heure de midi, en l'étude et par 
e ministère de Mc DECREMPS, notaire à Cabrerets, 

commis à cet effet, procédé à la vente, au plus 
offrant et dernier enchérisseur, des immeubles ci 
après désignés : 

DÉSIGNATION 
PREMIER LOT. 

Le premier lot se compose : 
1° D'une maison faisant partie du numéro 949, 

section Ddu plan du cadastre, d'une surface de un 
are soixante centiares; elle se compose d'un rez-de-
chaussée servant d'écurie et de remise, d'un pre-
mier composé de trois pièces ; 

2° D'une maison faisant aussi partie du numéro 
949, section D du plan, d'une surface de quaranle 
centiares; elle se compose d'un rez-de,"cbaussée ser 
vant de cave, d'un premier ne formant qu'une seule 
pièce ; 

3° Du sol d'une grange el pâture couliguë, for-
mant le numéro 951, même section du même plan, 
d'une surface de soixante-cinq centiares ; 

4° Du sol d'une étable et pâture contiguë, formant 

le numéro 951 bis, même section du même plan, 
d'une surface de vingt centiares; 

5° Du sol d'une grange et pâlure contiguë formani 
le numéro 950, même section du même plan, d'une 
surface de quarante-cinq centiares ; 

Le tout d'un seul tenant, borné au nord avec le 
rocher, au levant Jean Delom, au midi une place 
publique, et au couchant Deluet, 

DEUXIÈME LOT. 

Il se compose d'un pré silué aux allées, formant 
le numéro 656, section F du plan du cadastre, d'une 
surface de sept ares vingt centiares, borné au nord 
par un chemin public, au levant Anne Dablanc, 
veuve Dilhac ; au midi par la rivière du Célé, au 
couchant Pierre Marcenac-

TROISIÈME LOT . 

Il se compose : -
1° D'une pâture, à la Sévène-de Ribot, portée au 

numéro 691 de la section F du plan cadastral, d'une 
contenance de neuf ares quarante centiares; 

2° D'une pâture au même lieu, portée à la même 
section du plan cadaslral, numéro 692, d'une con-
tenance de dix ares cinquante centiares ; 

Le tout traversé par le chemin de grande commu-
nication numéro 44 ; l'établissement de ce chemin a 
réduit pour une faible partie la conlenance ci-dessus 
indiquée ; 

Le tout tenant au nord la dame Marcenac, au le-
vant la rivière du Célé, au midi Antoine Marcenac, 
et au couchant Tresseur. 

QUATRIÈME ET DERNIER LOT. 

Il se compose : 
• 1° D'un bois, situé à Pechmerlê, formant le nu-
méro 549, section F du plan cadastral, d'une con-
tenance de deux hectares cinquante cinq ares ; 

■ 2° D'un bois, au même lieu, formant le numéro 
ô49 bis, section F du même plan, d'une contenance 
de un hectare quarante-deux ares ; 

3° D'un bois, au même lieu, formant le numéro 
551, section F du même plan, d'une contenance de 
quatre-vingt-quatre ares cinquante centiares; 

4° D'un bois, au même lieu, formant le numéro 
551 bis, section F du même plan, d'une contenance 
de quatre-vingt-treize ares vingt centiares; 

5° D'un bois, au même lieu, formant le numéro 

558, même section, d'une contenancee de quarante 
deux ares. 

6° D'un bois, au même lieu, formant le numéro 
558 bis, même section, d'une conlenance de quarante 
cinq ares. 

Tous ces immeubles ne forment qu'un seul el 
même article ayant une surface totale de six hectares 
cinquante-et'-un ares soixante-dix centiares, tenant 
au levantà un chemin public, au midi Pierre Marce-
nac, au couchant Jean-Louis Bouzou, au nord Louis 
Liauzu et les héritiers André Marqués. 

Outre les charges et conditions, les enchères se-
ront reçues sur les mises à prix fixées par le juge-
ment du cinq janvier mil huit cent soixante-dix, 
savoir : 

MISES A PRIX. 

Pour le premier lot, sur celle de 3,000 fr. 
Le deuxième lot, sur celle de 600 
Le troisième lot, sur celle de 100 
Et le quatrième lot, sur celle de 1,800 

Total 5,500 
Le présent placard fait et rédigé par l'avoué sous-

signé. 
Evreux, le vingt-huit mars, mil huit cent soixan-

le-dix. 
Signé : ALABOISSETTE. 

Enregistré à Evreux, le premier avril mil huit 
cent soixante-dix, folio , case . Reçu un franc 
quinze centimes, décimes compris. 

Signé : MIRIEL. 

S'adresser pour avoir des renseignements : 
1° A Mc DECREMPS, notaire à Cabrerets (Lot), dé-

positaire du cahier des charges. 
2° A Mc VicQUE,«ofc«re à Vernon (Eure). 
3° Et à ME ALABOISSETTE, avoué à Evreux (Eure), 

poursuivant la vente. 

LE TOUR DU MONDE 
yages, publié sous la Direction de M. Edouard 
Cahrton et illustré par nos plus célèbres Artistes. 
Bureaux boulevard St-Germain, 77, Paris. 

AVIS 
Les propriétaires de la 

BELLE 
JARDINIÈRE 
magasins de vêtements Confectionnés 

et sur mesure pour hommes et 
pour enfants.: 

(S, rue du Pont-Neuf, à PAR/S.) 
ont l'honneur de rappeler à leur clientèle 
qu'un bureau spécial est organisé dans leurs 
Magasins en vue de répondre aux demandes 
chaque jour plus nombreuses qui leur sont 
faites de la province. 

Des échantillons et une vignette indiquant 
la manière de prendre soi-même les mesures, 
ainsi qu'un Catalogue complet, sont adressés 
,à toutes les personnes qui en font la demande. 
GRANDS ASSORTIMENTS DE VÊTEMENTS POUR LIVRÉES 

TOUT CONFECTIONNES ETSUR MESURE 

CRÉDIT LYONNAIS 
CAPITAL ENTIÈREMENT VERSÉ : VINGT MILLIONS 

Le Crédit Lyonnais publie chaque semaine 
une Circulaire financière contenant 
tous l.es renseignements qui peuvent intéres-
ser les porteurs de rentes, actions, obliga-
tions, et guider les capitalistes qui veulent 
employer leurs fonds avec sécurité. Cette cir-
culaire est envoyée GRATUITEMENT à toute per-
sonne qui en fait la demande. Ecrire au 
Crédit Lyonnais, 6, boulevard des Capu-
cines, Paris. 

Pourtour les extraits et articles ûon signés : A.Laytou 

FER et C Café d® la Promenade 
Le Sieur FERRAN et 0% préviennent le Public, qu'ils tienent à sa disposition, un Service de voitures 

complet.:. Calèches, Omnibus, Phaè'tons, Breaks, etc., etc. 
Elégance et confort. — Prix modérés. 

1870 

CALENDRIER 
DU DÉPARTEMENT 

DU LOT 

A CAHORS 

CHEZ TOUS LES LIBRAIRES. 

Cahors, imprimerie de A. Laytou. 

% 28.RUE TAITB0UT.28. ̂  

r. > 

EN BLOC OU A PARCELLES 
Un Terrain de Construction situé 

sur l'avenue de la gare, a Cahors. 
S'adresser a-M. Labro, boulanger, 

rue Fénélon. 

Ouate anti-rhumatismale du Sk Paltison 
Soulagement immédiat et guérison complète de la Goutte et Rhuma, 

tismes de toutes sortes, mal aux dents, lombagos, irritations de poitrine 
maux de gorge, etc. En rouleaux de 2 fr. et de 1 fr., chez L. HUBERE, phar-
macien, rue Montorgueil, 51, dépôt général à Paris, et chez M. J. Duc, phar-
macien à Cahors. 

PHOSPHÂTEDEFER 
De LGRAi) pharmacien, docteur es-sciences 

Sous forme d'un liquide sans saveur, analogue à une eau minérale, ce 
médicament réunit les éléments constitutifs des os et du sang. C'est le plus 
rationnel des ferrugineux ; il convient aux jeunes filles délicates dont le 
d éveloppement est difficile ou tardif; aux dames qui souffrent de ces maux 
d'estomac intolérables, suscités par la chlorose, Yanémie, le travail men 
suel ou les perles blanches; aux enfants d'une complexioo pâle et déli-
cate, privés d'appétit, et à toutes les personnes dont le sang est appauvri 
par les maladies. Efficacité, rapidité d'action, tolérance parfaite, pas de 
constipation ni d'action sur les dents ; tels sont les litres qui lui ont valu 
une faveur sans égale auprès des médecins. — S fr. le fbicon, — Dépôt 
à Paris, à la Pharmacie, rue de là Feuillade, 7, près la Banque; 
à Cahors, chez M. Vinel, pharmacien. 

VOITURES PUBLIQUES ET A VOLONTE 
Le Sieur RAYMOND tient à la disposition du Public, dans 

son établissement, silué maison CÀVIOLE, rue du Lycée, toutes 
Voitures de voyage et d'agrément — PRIX MODÉRÉS. 

» " SOB SS3 BIT" J33 

Voiturier, a l'hon-
ueur d'informer les 
personnes qui sont 
dans l'usage de se 
servir de Voitures vo-
lonté, qu'elles trou-
veront chez lui,Poste 

/m. «a.. :s 
aux chevaux, Ga-
lern Audoury..tous 
te sorte de Voitures 
d'agrément, à des 
prix modérés. 

Toutes ses voitu-
res sont remises à 
neuf. 

Affaire Exceptionnelle 
A céder, avec bail de quinze ans, 

une LIBRAIRIE, siluée dans le plus 
beau quartier de Bordeaux et faisant 
un chiffre important d'affaires. Ecrire 
aux initiales N. E , au bureau gé-
néral des annonces, place de la Co-
médie, 1, à Bordeaux. 

Î)E CAIIOIl.S^^igg^ A ASSIEB. 
Départ de Cahors : ^j^^S^m^^^ Départ d'Assier : 1 h. 

11 h. du soir. après-midi} 
Arrivée à Cahors, à 6 heures soir. 

Le Sieur Raymond fait également le service des 
Dépêches de Cahors à Hlontauban, et prend les 
Voyageurs d des pria; modérés. 

Répart de Caliors, tous les soirs, 1© heures. 
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CAFE DES GOURMETS 
Le Café des Gourmets est un choix des meilleurs cafés des Iles, 

exclusivement composé des espèces les plus belles et les plus dé-
licates, garanti exempt de tout mélange. 

Les soins exceptionnels qui ont présidé au choix du Café des 
Gourmets on font un produit d'élite, d'une supériorité qui 
défie toute comparaison. 

Il n'a rien de commun avec les produits du commerce, qui ne 
sont, pour la plupart, que des mélanges de chicorée ou d'autres 
substances indigènes analogues. Il n'est pas seulement le MEILLEUR 

DES CAFÉS, il est, en outre, par son prix et par sa qualité, le plus 
ÉCONOMIQUE. 

Le Café des Gourmets n'a plus besoin d'éloges : déjà le 
jury de l'Exposition universelle de Londres lui avait décerné la 
MÉDAILLE D'HONNEUR, en 1862, et sa supériorité vient d'être à 
nouveau proclamée par DEUX MÉDAILLES dont seul il a été honoré à 
l'Exposition universelle de Paris 1867. 

La fraude n'a pas manqué d'exercer sa coupable industrie sur un 
produit aussi justement apprécié que le Café des Gourmets, 
ni de produire des contrefaçons: les consommateurs doivent exiger 
sur les boîtes la signature des producteurs, ci-contre. 

La consommation du Café des Gourmets, qui, en 1864, 
avait été de 1,810,230 kil., a été de 1,920,600kil.en 1865 et de plus 
de 2,500,000 kil. en 1866; ce qui donne, à 80 tasses par 1/2 kil., 
400,000,000 de tasses. 

LES CHOCOLATS 
Et le 'f apioca des Gourmets préparés par MM. TRÉBCUEN 

FRÈRES, dans leur usine de la rue de Lagny, 48 et 50, sont de qua-
lité supérieure. Ils se trouvent, comme leur Café, dans (ouïes les 
villes de France et de l'Etranger, chez les principaux commerçans. 

Se trouve dans toutes les bonnes maisons d'épiceries et marchands de comestibles. 

ET oase'^Ér DE oen i nu A LA CODEIN! 
Aucun médicament ne calme plus sûrement les toux opiniâtres de la Grippe, du Catar-

rhe, de la Coqueluche, delà Bronchite, delà Phthisie, et toutes les irritations de poitrine. 
Dépôt à Paris, Pharmacie ciu £>ouvre, 151, rue St-Honoré, et dans toutes les Phare 

ORFEVRERIE CHRISTOFLE 
ORFEVRERIE 
ARGENTÉE ET DORÉE 

PVRLES PROCÉDÉS ÉLECRO-CHiMIQUES 

ORFÈVRERIE D'ARGENT 

GALVANOPLASTIE 

COUVERTS ALFÉNIDE 
MANl'FACTLRE à Paris, 

rue de Bondy, 56 
SUCCURSALE A CARLSRUHE 

Représentants dans les 
principales villes 

DE FRANCE ET DE LETRANGER 

( CHRISTOFLE) 
Argenture et Dorure, 

Réargenture 
Notre représentant est, à Cahors, MM. Mandelli frères, Bijoutiers, 

Orfèvres. 

Expositions universelles 

PARIS 18S5 
GRANDE MÉDAILLE D'HONNEUR 

LONDRES 1862 
DEUX MÉDAILLES 

pour excellence des produits. 

PARIS 1867 
HORS CONC:CRS (Membre du Jury). 

POINÇON DU METAL BLANC 
DIT ALFÉNIDE 

ALFE 
NIDE-

d'Âlbcspeyres 

rCHBISTQFLE) 

Fg. St-Denis, 80, et dans les prin-
cipales pharmacies 

VÉSICATOIRE 

et PAPIER 

Vésicalion rapide. Entretien parfait, 
sans odeur ni douleur. 

CAPSULES m ESI 
médecine, qui a oblenu 100 guéri-
sons sur 100 malades. — Exiger les 
gnatures ALBESPEYRES ET RAQUIN. 

LA REGLISSE 

SANGUINE 
GUÉRIT 

? les Rhumes, Gastrites, Crampes et 
1 faiblesses d'Estomac. Quand on en mange 
| après les repas, on digère toujours très-bien. Un 
| seul essai suffit pour s'en convaincre, 
j Dépât dans toutes les pharmacies. 

— —crre^..j i i 

Cahors chez M. M. Vioel, pharmacien 

" MAL DE DE\TS; 
Guérison instantanée 

par la SÏRÉTHRME LA-

HAUSSOIS. 1,50 le flacon. 
Dépôts, à Cahors, chez M. Vinel, 

pharmacien ; à St-Céré, chez M. 
Lafon pharmacien. 

Certifié parTimprimeur-Gérant soussigné. 
Çahor*, 1870. 

Vu pour la légalisation de la signature ci-contre. 
LE MAIRE, 


